
 

 

 

 

Procès-verbal de mise à disposition de biens 

 
 
ENTRE  
 
la commune de GOURDAN-POLIGNAN représentée par le Maire Monsieur SAULNERON Patrick, dûment 
habilité par délibération n°2026-07-02 en date du 27 août 2026 ci-après dénommée « la Commune » d’une 
part, 
 
ET  
 
la Communauté de Communes Pyrénées Haut Garonnaises représentée par le Président Monsieur Alain 
PUENTÉ, dûment habilité par délibération n°20260430 D70 en date du 8 octobre 2026 ci-après dénommée 
la « Communauté de Communes » d’autre part,  
 

 

Il a été exposé et convenu ce qui suit : 

 

EXPOSE 

 

Vu l’article L 5211-17 du CGCT, 

Vu les trois premiers alinéas de l’article L 1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L 1321-2 et les 
articles L 1321-3, L 1321-4, L 1321-5 du CGCT, 

Vu l’article 2 des statuts de la communauté de communes relatif à ses compétences statutaires, 

Vu la délibération n°141119 D464 en date du 14 novembre 2019 du conseil communautaire déterminant 
l’intérêt communautaire, 

Considérant que la Commune a transféré à la Communauté de Communes ses compétences pour : 

• la gestion d’Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE), notamment celui exploité par 
l'association Sac à Malices installée dans le bâtiment à l’adresse 49 Rue Vignabère 31210 
Gourdan-Polignan. 

Considérant que la Communautés de Communes dans le cadre de son projet social de territoire, gère le 
Service Public de la Petite Enfance, en sa qualité d’autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant, 
conformément aux dispositions de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi,  

Considérant que le transfert de compétences entraine, en application des articles précités, la mise à 
disposition des biens et équipements de la Commune nécessaires à l’exercice de ces compétences. 

La liste de ces biens et équipements est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre la 
Commune et la Communauté de Communes. Ce procès-verbal, qui précise notamment la consistance, la 
situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci est annexé aux statuts de 
la Communautés de Communes. 



CONVENTION 

 

ARTICLE 1. Objet 

Le présent procès-verbal a pour objet de préciser les modalités selon lesquelles la Commune met à 
disposition de la Communauté de Communes qui l’accepte, les biens mobiliers et immobiliers affectés aux 
compétences transférées. La communauté de Communes en devient affectataire. 

 

ARTICLE 2. Consistance des biens 

Les biens objet de la présente mise à disposition se composent de biens mobiliers et immobiliers dont la 
description suit. 

La Commune déclare être propriétaire des biens objet de la présente mise à disposition. 

 

ARTICLE 3. Description des biens mis à disposition 

Nature du bien 
(terrain, bâtiment, mobilier, 
matériel, collections …) 
 
 

Bâtiment 
 
Bâtiment à usage de Crèche 
(EAJE), cour extérieure 
attenante et jardin clos 
 
 
 

Mobilier  
 
Appartenant à l’association : 

L'ensemble du mobilier d'éveil, 
tables, lits, matériel de cuisine 
et de bureau nécessaire au 
fonctionnement de l'EAJE 
(intérieur et extérieur) 

Renseignements 
administratifs sur le bien : 

- Désignation du 
propriétaire  

- Adresse  
- Références 

cadastrales 
 

 
Référence cadastrale : A 2216 
Plan et informations de la 
parcelle en annexes du présent 
procès-verbal 
Adresse : 49 rue de Vignabère 
31210 Gourdan-Polignan 
Propriétaire : Commune de 
Gourdan-Polignan 
 

 
Établissement d'Accueil du 
Jeune Enfant (EAJE) 
49 Rue Vignabère 31210 
Gourdan-Polignan 
 
 
 

Consistance du bien : 
- Nature du bâtiment 

(individuel ou collectif) 
- Superficie 
- Nombre de pièces 
- Emprise au sol 
- Description et 

superficie des 
dépendances et des 
abords 

 
Superficie cadastrale de la 
parcelle : 2 870 m² 
Superficie du bâti : 308 m² 
 
Bâtiment individuel à usage 
d'équipement public (collectif). 

• 30 pièces comprenant 
des salles d'activités, 
dortoirs, sanitaires 
adaptés, cuisine, 
bureaux administratifs 

• Cabane en bois pour 
stockage de matériel 
pédagogique, local 
poubelle et garage. 

État des lieux signé en annexe 
du présent procès-verbal 
 

Jardin et cour extérieure d’une 
surface de 2 562 m2, avec 
espaces verts  
Entièrement clôturé, à usage 
exclusif de l’EAJE 
 
 



Renseignements comptables 
sur le bien : 

- Numéro d’inventaire au 
registre de la 
Commune 

- Valeur nette comptable 
 

 
Numéro inventaire : sans objet 
Estimation de la valeur du bien 
par l’agence TSI : 250 000 € 
(évaluation en annexe du 
présent procès-verbal) 
 

 
Tableau inventaire comptable 
et physique en PJ le cas 
échéant : sans objet 

Situation juridique du bien : 
- Valeur à neuf 
- Evaluation des 

réparations à faire  
- Travaux en cours 
- Garanties en cours 

(décennales, bon 
fonctionnement…) 
 

Valeur à neuf du bien : 
Estimation de la valeur du bien 
par l’agence TSI : 250 000 € 
(évaluation en annexe du 
présent procès-verbal) 
 
Qualification de l’état général 
du bien : bon état général (voir 
l’état des lieux en annexe) 
 
Travaux réalisés par la 
commune : 

- 01/10/2012 : travaux 
de menuiserie par M. 
BATMALLE Jérôme 
pour un montant de 33 
589,44 € 

- 04/04/2014 : parking 
par COLAS pour un 
montant de 20 482,80 
€ 

- 2017 : travaux 
d’entretien pour 2 
350.60 € (plomberie, 
petites fournitures 
bricorama, weldom, 
adoue matériaux, 
entretien de la 
chaudière gaz par 
HENKINET Nicolas) 

- 2018 : travaux 
d’entretien pour 2 
045,35 € (petites 
fournitures bricorama, 
reca peintures, adoue 
matériaux, weldom, 
entretien de la 
chaudière gaz par 
HENKINET Nicolas) 

 
Evaluation des travaux à faire : 
Travaux de mise en conformité 
à la demande des services de 
PMI du CD 31 et décret norma 
du 31 aout 2021, à réaliser à 
partir du 15 septembre 
2026 pour un montant 
prévisionnel de 53 000 € 
Remplacement des 14 portes 
intérieures avec oculus et 
pince-doigts  
Remplacement de la cuisine 
(Devis en annexes) 

 
Garanties décennales le cas 
échéant : sans objet 
 



Contrats attachés au bien : 
(Emprunts, marchés, 
délégation de service public, 
concessions, locations, 
assurances, EFD/GDF/eau…) 

 
CCPHG :  
Assurance bâtiment n° 
41294511 GROUPAMA  
 
SAM : assurance SMACL à 
Niort 
EDF-GDF : 8617156524 
 
Commune :  
Groupama – contrat n° 2013 – 
n° souscripteur 31412714 
 

Convention d’objectifs et de 
financement 2026 2028 entre 
la CCPHG et SAM annexée au 
présent PV. 
 
> contrats de maintenance à la 
charge de l’association   

• Chaudière 
• Dératisation 

> Contrats de maintenance à la 
charge de la CCPHG : 

• Blocs secours  
• Alarmes  
• Extincteurs  
• Installation Electrique 

 
(Registre de sécurité et visite 
de sécurité 2006 annexés) 

Droits et obligations divers 
attachés au bien 
(Autorisations, garanties 
suretés, servitudes, 
contentieux en cours…) 

 
Servitude pour l’établissement 
d’installation électrique 
souterraines : BT 230-400v au 
profit du Syndicat 
Départemental d’Électricité de 
la Haute-Garonne 
 

 
Autorisation d’ouverture du 
Conseil Départemental annexé 
au présent PV.  
Visite de la commission de 
sécurité 2006 annexée 
  

 

 

ARTICLE 4. Modalités de la mise à disposition 

Conformément à l’article L 1321-2 du CGCT, la présente mise à disposition est consentie à titre gratuit. 

La Communauté de Communes exerce, sur les biens mis à disposition, l’ensemble des droits et obligations 
du propriétaire, à l’exception du droit d’aliéner les biens remis. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle 
assure le renouvellement des biens mobiliers et autorise l’occupation des biens remis. Elle en perçoit les 
biens et produits. Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire  

 

La Communauté de Communes, en sa qualité d’affectataire, succède également à tous les droits et 
obligations afférents aux biens nécessaires à l’exercice de ses compétences, la Commune demeurant 
propriétaire et l'association Sac à Malices, gestionnaire de l’EAJE étant locataire des locaux. La 
Communauté de Communes est substituée à la Commune dans l'exécution des contrats de toute nature 
conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens concernés. La Commune prend acte 
de cette substitution et la notifie aux cocontractants. 

 

ARTICLE 5. Contrats en cours 

La Communautés de Communes se substitue dans les droits et obligations de la Commune en ce qui 
concerne l’ensemble des contrats en cours relatifs aux biens mis à disposition. La Commune constate la 
substitution et la notifie à ses cocontractants. Un double de cette notification est adressé à la Communautés 
de Communes. 

 

 

 



ARTICLE 6. Désaffection des biens  

Conformément aux dispositions de l’article L 1321-3 du CGCT, en cas de désaffection totale ou partielle 
des biens, la Commune recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 

 

ARTICLE 7. Ecritures comptables 

Sur le plan comptable, la présente mise à disposition est constatée par opération d’ordre non budgétaire. 

 

ARTICLE 8. Juridiction compétente en cas de litige 

Le présent procès-verbal peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal 
(68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 
40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : 
http://www.telerecours.fr  

 

 

Fait à GOURDAN-POLIGNAN en double exemplaires, le  
 

Pour la Commune      Pour la Communauté de Communes 

Le Maire, Patrick SAULNERON   Le Président de la CCPHG, Alain PUENTÉ 

  



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
HAUTE GARONNE

Commune :
GOURDAN-POLIGNAN

Section : A
Feuille : 000 A 12

Échelle d'origine : 1/1250
Échelle d'édition : 1/650

Date d'édition : 31/07/2026
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC43
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
CDIF SAINT-GAUDENS
 Place du Pilat 31800
31800 SAINT GAUDENS
tél. 05 61 94 85 30 -fax
cdif.saint-gaudens@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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Informations littérales relatives à 1 parcelle sur la commune :
GOURDAN-POLIGNAN (31).

Références de la parcelle 000 A 2216

Référence cadastrale de la parcelle 000 A 2216

Contenance cadastrale 2 870 mètres carrés

Adresse LA GARE
31210 GOURDAN-POLIGNAN

Service de la Documentation Nationale du Cadastre
82, rue du Maréchal Lyautey - 78103 Saint-Germain-en-Laye Cedex

SIRET 16000001400011

©2022 Direction Générale des Finances Publiques

Informations sur la feuille éditée par internet le 31/07/2026(fuseau horaire de Paris)














































































































































































































